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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des  impôts 

    Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
        Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes 
            Titre V : Dispositions communes aux Titres I à III bis 
                Chapitre II bis : Dégrèvement de contribution économique territoriale 
                    Section II : Plafonnement de la taxe professionnelle 
                        IV : Plafonnement en fonction de la valeur ajoutée 

- Article 1647 B sexies  

Version en vigueur 
Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 145  

I. ― Sur demande du redevable effectuée dans le délai légal de réclamation prévu pour la cotisation foncière des 
entreprises, la contribution économique territoriale de chaque entreprise est plafonnée en fonction de sa valeur 
ajoutée.  
Cette valeur ajoutée est :  
a) Pour les contribuables soumis à un régime d'imposition défini au 1 de l'article 50-0 ou à l'article 102 ter, égale 
à 80 % de la différence entre le montant des recettes et, le cas échéant, celui des achats réalisés au cours de 
l'année d'imposition ;  
b) Pour les autres contribuables, celle définie à l'article 1586 sexies.  
La valeur ajoutée prise en compte est celle produite au cours de la période mentionnée au I de l'article 1586 
quinquies. En l'absence de cession ou de cessation d'entreprise au cours de l'année d'imposition, le montant de la 
valeur ajoutée mentionnée au b est corrigé pour correspondre à une année pleine.  
Le taux de plafonnement est fixé à 3 % de la valeur ajoutée.  
II. ― Le plafonnement prévu au I s'applique sur la cotisation foncière des entreprises et la cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises diminuées, le cas échéant, de l'ensemble des réductions et dégrèvements dont ces 
cotisations peuvent faire l'objet, à l'exception du crédit d'impôt prévu à l'article 1647 C septies et des 
dégrèvements prévus aux articles 1647 C quinquies B et 1647 C quinquies C.  
Il ne s'applique pas aux taxes visées aux articles 1600 à 1601 B ni aux prélèvements opérés par l'Etat sur ces 
taxes en application de l'article 1641. Il ne s'applique pas non plus à la cotisation minimum prévue à l'article 
1647 D.  
La cotisation foncière des entreprises s'entend de la somme des cotisations de chaque établissement établies au 
titre de l'année d'imposition. La cotisation de chaque établissement est majorée du montant des taxes spéciales 
d'équipement additionnelles à la cotisation foncière des entreprises prévues aux articles 1607 bis, 1607 ter et 
1609 B à 1609 D, calculées dans les mêmes conditions.  
En cas de transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du code civil, de cession 
ou de cessation d'entreprise au cours de l'année d'imposition, le montant de la cotisation foncière des 
entreprises de l'entreprise dissoute est ajusté en fonction du rapport entre la durée de la période de 
référence mentionnée à l'article 1586 quinquies du présent code et l'année civile. 1 
III. ― Le dégrèvement s'impute sur la cotisation foncière des entreprises.  
IV. ― Le dégrèvement ne peut avoir pour effet de ramener la contribution économique territoriale à un montant 
inférieur à celui résultant de l'application de l'article 1647 D.  

1 Alinéa créé par la Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, art. 108, III, A : 
Le II de l'article 1647 B sexies du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : (…) 
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V. ― Le reversement des sommes indûment restituées est demandé selon les mêmes règles de procédure et sous 
les mêmes sanctions qu'en matière de cotisation foncière des entreprises. Les réclamations sont présentées, 
instruites et jugées selon les règles de procédure applicables en matière de cotisation foncière des entreprises.  
VI. ― Les dégrèvements résultant de l'application du présent article sont ordonnancés dans les six mois suivant 
celui du dépôt de la demande. 
 
 
 

B.  Evolution des dispositions 

a. Loi nº 75-678 du 29 juillet 1975 supprimant la patente et instituant une taxe 
professionnelle 

 
 
 

b. Loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe 
locale, art. 12 [plafonnement de la taxe professionnelle] 

(...) 
III - Sur demande du redevable, la cotisation de taxe professionnelle de chaque entreprise est plafonnée à 6 p. 
100 de la valeur ajoutée produite au cours de la période retenue pour la détermination des bases imposables et 
définie selon les modalités prévues à l'article 14 et à l'article 18. Le taux de 6 p. 100 s'applique également au 
plafonnement prévu à l'article 2-III de la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979 précitée. 
Ces dispositions cessent de s'appliquer l'année au titre de laquelle la valeur ajoutée devient la base de la taxe 
professionnelle. 
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c. Décret n° 81-866 du 15 septembre 1981 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce 
code, art. 1er2 

 

2 Fondement législatif : Art. 11 de la loi n° 51-247 portant ouvertures de crédit provisoire du 1er mars 1951 
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d. Loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 
Nouvelle rédaction issue de l’article 23 

- Article 1647 B sexies 

I. - Sur demande du redevable effectuée dans le délai légal de réclamation prévu pour la cotisation foncière des 
entreprises, la contribution économique territoriale de chaque entreprise est plafonnée en fonction de sa 
valeur ajoutée.  
Cette valeur ajoutée est :  
a) Pour les contribuables soumis à un régime d'imposition défini au 1 de l'article 50-0 ou à l'article 102 ter, égale 
à 80 % de la différence entre le montant des recettes et, le cas échéant, celui des achats réalisés au cours de 
l'année d'imposition ;  
b) Pour les autres contribuables, celle définie à l'article 1586 sexies. 
La valeur ajoutée prise en compte est celle produite au cours de la période mentionnée au I de l'article 1586 
quinquies. En l'absence de cession ou de cessation d'entreprise au cours de l'année d'imposition, le montant de la 
valeur ajoutée mentionnée au b du présent article est corrigé pour correspondre à une année pleine.  
Le taux de plafonnement est fixé à 3 % de la valeur ajoutée.  
II. - Le plafonnement prévu au I du présent article s'applique sur la cotisation foncière des entreprises et la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises diminuées, le cas échéant, de l'ensemble des réductions et 
dégrèvements dont ces cotisations peuvent faire l'objet, à l'exception du crédit d'impôt prévu à l'article 1647 C 
septies et du dégrèvement prévu à l'article 1647 C quinquies B.  
Il ne s'applique pas aux taxes visées aux articles 1600 à 1601 B ni aux prélèvements opérés par l'Etat sur ces 
taxes en application de l'article 1641. Il ne s'applique pas non plus à la cotisation minimum prévue à l'article 
1647 D.  
La cotisation foncière des entreprises s'entend de la somme des cotisations de chaque établissement établies au 
titre de l'année d'imposition. La cotisation de chaque établissement est majorée du montant des taxes spéciales 
d'équipement additionnelles à la cotisation foncière des entreprises prévues aux articles 1607 bis, 1607 ter, 1608 
et 1609 à 1609 F, calculées dans les mêmes conditions.  
III. - Le dégrèvement s'impute sur la cotisation foncière des entreprises.  
IV. - Le dégrèvement ne peut avoir pour effet de ramener la contribution économique territoriale à un montant 
inférieur à celui résultant de l'application de l'article 1647 D.  
V. - Le reversement des sommes indûment restituées est demandé selon les mêmes règles de procédure et sous 
les mêmes sanctions qu'en matière de cotisation foncière des entreprises. Les réclamations sont présentées, 
instruites et jugées selon les règles de procédure applicables en matière de cotisation foncière des entreprises.  
VI. - Les dégrèvements résultant de l'application du présent article sont ordonnancés dans les six mois suivant 
celui du dépôt de la demande.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

3 Article 2 : 
1. Suppression de la taxe professionnelle et instauration de la contribution économique territoriale. 
1. 1. 3.L'article 1647 B sexies du même code est ainsi rédigé : (…) 
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2. Autres dispositions 

a. Code civil 
    Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété 
        Titre IX : De la société 
            Chapitre Ier : Dispositions générales. 

- Article 1844-5 

    Modifié par Loi n°2001-420 du 15 mai 2001 - art. 103  

La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas la dissolution de plein droit de la société. 
Tout intéressé peut demander cette dissolution si la situation n'a pas été régularisée dans le délai d'un an. Le 
tribunal peut accorder à la société un délai maximal de six mois pour régulariser la situation. Il ne peut 
prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, cette régularisation a eu lieu. 
L'appartenance de l'usufruit de toutes les parts sociales à la même personne est sans conséquence sur l'existence 
de la société. 
En cas de dissolution, celle-ci entraîne la transmission universelle du patrimoine de la société à l'associé unique, 
sans qu'il y ait lieu à liquidation. Les créanciers peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai de trente 
jours à compter de la publication de celle-ci. Une décision de justice rejette l'opposition ou ordonne soit le 
remboursement des créances, soit la constitution de garanties si la société en offre et si elles sont jugées 
suffisantes. La transmission du patrimoine n'est réalisée et il n'y a disparition de la personne morale qu'à l'issue 
du délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque l'opposition a été rejetée en première instance ou que le 
remboursement des créances a été effectué ou les garanties constituées. 
Les dispositions du troisième alinéa ne sont pas applicables aux sociétés dont l'associé unique est une personne 
physique. 
 

b. Code général des impôts 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  
Titre premier : Impositions communales  

Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Section 0V : Contribution économique territoriale 

- Article 1447-0  

Il est institué une contribution économique territoriale composée d'une cotisation foncière des entreprises et 
d'une cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.  
 

Section V : Cotisation foncière des entreprises  
I : Personnes et activités imposables 

- Article 1447  

I. La cotisation foncière des entreprises est due chaque année par les personnes physiques ou morales , les 
sociétés non dotées de la personnalité morale ou les fiduciaires pour leur activité exercée en vertu d'un contrat 
de fiducie qui exercent à titre habituel une activité professionnelle non salariée. 
Pour l'établissement de la cotisation foncière des entreprises, les activités de location ou de sous-location 
d'immeubles, autres que les activités de location ou sous-location d'immeubles nus à usage d'habitation, sont 
réputées exercées à titre professionnel ; toutefois, la cotisation foncière des entreprises n'est pas due lorsque 
l'activité de location ou de sous-location d'immeubles nus est exercée par des personnes qui, au cours de la 
période de référence définie à l'article 1467 A, en retirent des recettes brutes hors taxes, au sens de l'article 29, 
inférieures à 100 000 € ou un chiffre d'affaires, au sens du 1 du I de l'article 1586 sexies, inférieur à 100 000 €. 
Lorsque la période de référence ne correspond pas à une période de douze mois, le montant des recettes ou du 
chiffre d'affaires est ramené ou porté, selon le cas, à douze mois. 
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II. La cotisation foncière des entreprises n'est pas due par les organismes mentionnés au premier alinéa du 1 bis 
de l'article 206 qui remplissent les trois conditions fixées par ce même alinéa. 
III. - Les personnes et sociétés mentionnées au I ne sont pas soumises à la cotisation foncière des entreprises à 
raison de leurs activités qui ne sont assujetties ni à l'impôt sur les sociétés ni à l'impôt sur le revenu en raison des 
règles de territorialité propres à ces impôts. 
 

III : Base d'imposition 

- Article 1467  

Modifié par LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 2 (V)  

La cotisation foncière des entreprises a pour base la valeur locative des biens passibles d'une taxe foncière situés 
en France, à l'exclusion des biens exonérés de taxe foncière sur les propriétés bâties en vertu des 11° et 12° de 
l'article 1382, dont le redevable a disposé pour les besoins de son activité professionnelle pendant la période de 
référence définie aux articles 1467 A et 1478, à l'exception de ceux qui ont été détruits ou cédés au cours de la 
même période.  
Toutefois, ne sont pas compris dans la base d'imposition à la cotisation foncière des entreprises :  
1° Les biens destinés à la fourniture et à la distribution de l'eau lorsqu'ils sont utilisés pour l'irrigation pour les 
neuf dixièmes au moins de leur capacité ;  
2° Les parties communes des immeubles dont dispose l'entreprise qui exerce une activité de location ou de sous-
location d'immeubles.  
La valeur locative des biens passibles d'une taxe foncière est calculée suivant les règles fixées pour 
l'établissement de cette taxe.  
Pour le calcul de l'impôt, la valeur locative des immobilisations industrielles définie à l'article 1499 est diminuée 
de 30 %.  
Les éléments servant à la détermination des bases de la cotisation foncière des entreprises et des taxes 
additionnelles sont arrondis à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée pour 1. 
 

- Article 1467 A  

Modifié par LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 2 (V)  

Sous réserve des II, III IV et VI de l'article 1478, la période de référence retenue pour déterminer les bases de 
cotisation foncière des entreprises est l'avant-dernière année précédant celle de l'imposition ou le dernier 
exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïncide pas avec l'année 
civile. 
 
 

Titre II : Impositions départementales  
Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Section V : Cotisation foncière des entreprises  
V : Etablissement de la taxe  

Annualité de la taxe  

- Article 1478 

I. La cotisation foncière des entreprises est due pour l'année entière par le redevable qui exerce l'activité le 1er 
janvier.  
Toutefois le contribuable qui cesse toute activité dans un établissement n'est pas redevable de la cotisation 
foncière des entreprises pour les mois restant à courir, sauf en cas de cession de l'activité exercée dans 
l'établissement ou en cas de transfert d'activité.  
Lorsqu'au titre d'une année une cotisation foncière des entreprises a été émise au nom d'une personne autre que 
le redevable légal de l'impôt, l'imposition de ce dernier, au titre de la même année, est établie au profit de l'Etat 
dans la limite du dégrèvement accordé au contribuable imposé à tort.  
II. En cas de création d'un établissement autre que ceux mentionnés au III, la cotisation foncière des entreprises 
n'est pas due pour l'année de la création.  
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Pour les deux années suivant celle de la création, la base d'imposition est calculée d'après les biens passibles de 
taxe foncière dont le redevable a disposé au 31 décembre de la première année d'activité.  
En cas de création d'établissement, la base du nouvel exploitant est réduite de moitié pour la première année 
d'imposition.  
III. Pour les établissements produisant de l'énergie électrique la cotisation foncière des entreprises est due à 
compter du raccordement au réseau. Ces établissements sont imposés, au titre de l'année du raccordement au 
réseau, d'après la valeur locative de cette année, corrigée en fonction de la période d'activité. Pour les deux 
années suivant celle du raccordement, leurs bases d'imposition sont calculées dans les conditions définies au 
deuxième alinéa du II.  
IV. En cas de changement d'exploitant, la base d'imposition est calculée pour les deux années suivant celle du 
changement, dans les conditions définies au deuxième alinéa du II.  
Si le changement d'exploitant prend effet le 1er janvier, le nouvel exploitant est imposé pour l'année du 
changement sur les bases relatives à l'activité de son prédécesseur.  
IV bis. Abrogé. 
V. La valeur locative est corrigée en fonction de la période d'activité pour les exploitants d'hôtels de tourisme 
saisonniers classés dans les conditions fixées par le ministre chargé du tourisme, les restaurants, les cafés, les 
discothèques, les établissements de spectacles ou de jeux ainsi que les établissements thermaux, exerçant une 
activité à caractère saisonnier, telle que définie par décret.  
Sur décision de l'organe délibérant de la commune et de l'établissement public de coopération intercommunale, 
les dispositions du premier alinéa s'appliquent également aux parcs d'attractions et de loisirs exerçant une 
activité saisonnière.  
VI. Les organismes mentionnés au II de l'article 1447 deviennent imposables dans les conditions prévues au II, à 
compter de l'année au cours de laquelle l'une des trois conditions prévues au premier alinéa du 1 bis de l'article 
206 n'est plus remplie. Lorsque l'organisme se livrait à une activité lucrative l'année précédant celle au cours de 
laquelle il devient imposable, la réduction de base prévue au troisième alinéa du II n'est pas applicable.  
Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du I, l'organisme reste redevable de la cotisation foncière des 
entreprises au titre de l'année au cours de laquelle il remplit les conditions prévues au premier alinéa du 1 bis de 
l'article 206, lorsqu'il ne les remplissait pas l'année précédente. 

 
I bis : Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 

- Article 1586 ter  

I. - Les personnes physiques ou morales ainsi que les sociétés non dotées de la personnalité morale et les 
fiduciaires pour leur activité exercée en vertu d'un contrat de fiducie qui exercent une activité dans les 
conditions fixées aux articles 1447 et 1447 bis et dont le chiffre d'affaires est supérieur à 152 500 € sont 
soumises à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. 
II. - 1. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est égale à une fraction de la valeur ajoutée produite par 
l'entreprise, telle que définie à l'article 1586 sexies. 
Pour la détermination de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, on retient la valeur ajoutée produite 
et le chiffre d'affaires réalisé au cours de la période mentionnée à l'article 1586 quinquies, à l'exception, d'une 
part, de la valeur ajoutée afférente aux activités exonérées de cotisation foncière des entreprises en application 
des articles 1449 à 1463, à l'exception du 3° de l'article 1459, et, d'autre part, de la valeur ajoutée afférente aux 
activités exonérées de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises en application des I à III de l'article 1586 
nonies. Cette valeur ajoutée fait, le cas échéant, l'objet de l'abattement prévu au IV de l'article 1586 nonies. 
Pour les entreprises de navigation maritime ou aérienne qui exercent des activités conjointement en France et à 
l'étranger, il n'est pas tenu compte de la valeur ajoutée provenant des opérations directement liées à 
l'exploitation de navires ou d'aéronefs ne correspondant pas à l'activité exercée en France. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du troisième alinéa. 
2. La fraction de la valeur ajoutée mentionnée au 1 est obtenue en multipliant cette valeur ajoutée par un taux 
égal à 1, 5 %. 
3. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et 
sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont 
présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à la cotisation foncière des entreprises.  

- Article 1586 quinquies 
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I. - 1. Sous réserve des 2, 3 et 4, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est déterminée en fonction du 
chiffre d'affaires réalisé et de la valeur ajoutée produite au cours de l'année au titre de laquelle l'imposition est 
établie ou au cours du dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne 
coïncide pas avec l'année civile. 
2. Si l'exercice clos au cours de l'année au titre de laquelle l'imposition est établie est d'une durée de plus ou de 
moins de douze mois, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est établie à partir du chiffre d'affaires 
réalisé et de la valeur ajoutée produite au cours de cet exercice. 
3. Si aucun exercice n'est clôturé au cours de l'année au titre de laquelle l'imposition est établie, la cotisation sur 
la valeur ajoutée des entreprises est établie à partir du chiffre d'affaires réalisé et de la valeur ajoutée produite 
entre le premier jour suivant la fin de la période retenue pour le calcul de la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises de l'année précédente et le 31 décembre de l'année d'imposition. En cas de création d'entreprise au 
cours de l'année d'imposition, la période retenue correspond à la période comprise entre la date de création et le 
31 décembre de l'année d'imposition. 
4. Lorsque plusieurs exercices sont clôturés au cours d'une même année, la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises est établie à partir du chiffre d'affaires réalisé et de la valeur ajoutée produite au cours des exercices 
clos, quelles que soient leurs durées respectives.  
5. Dans les situations mentionnées aux 1 à 4, il n'est pas tenu compte de la fraction d'exercice clos qui se 
rapporte à une période retenue pour l'établissement de l'impôt dû au titre d'une ou de plusieurs années précédant 
celle de l'imposition.  
II. - Le montant du chiffre d'affaires déterminé conformément aux 2, 3 et 4 du I est, pour l'application du 
premier alinéa du I de l'article 1586 ter et pour l'application de l'article 1586 quater, corrigé pour correspondre à 
une année pleine. 
 

- Article 1586 octies 

Modifié par Ordonnance n°2014-326 du 12 mars 2014 - art. 101  

I. - 1. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est due par le redevable qui exerce l'activité au 1er 
janvier de l'année d'imposition.  
2. Toutefois, en cas d'apport, de cession d'activité, de scission d'entreprise ou de transmission universelle du 
patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du code civil, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est due 
également par le redevable qui n'exerce aucune activité imposable au 1er janvier de l'année et auquel l'activité 
est transmise lorsque l'opération intervient au cours de l'année d'imposition.  
II. - 1. Le montant de la valeur ajoutée fait l'objet, au plus tard le deuxième jour ouvré suivant le 1er mai de 
l'année suivant celle au titre de laquelle la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est due, d'une 
déclaration par les entreprises mentionnées au I de l'article 1586 ter auprès du service des impôts dont relève 
leur principal établissement.  
Cette déclaration mentionne, par établissement ou par lieu d'emploi, le nombre de salariés employés au cours de 
la période pour laquelle la déclaration est établie. Les salariés exerçant leur activité dans plusieurs 
établissements ou lieux d'emploi sont déclarés dans celui où la durée d'activité est la plus élevée, y compris si 
l'entreprise ne dispose pas de locaux dans ce lieu d'emploi dès lors que le salarié y exerce son activité plus de 
trois mois.  
Les effectifs affectés aux véhicules sont déclarés par les entreprises de transport au local ou au terrain qui 
constitue le lieu de stationnement habituel des véhicules ou, s'il n'en existe pas, au local où ils sont entretenus ou 
réparés par le redevable ; à défaut, les effectifs sont déclarés au principal établissement de l'entreprise. 
Par exception aux deuxième et troisième alinéas, la déclaration des entreprises de transport national ferroviaire 
mentionne leurs effectifs par établissement, au prorata de la valeur locative foncière imposée à la cotisation 
foncière des entreprises de ces établissements. 
Un décret précise les conditions d'application du présent 1. 
2. En cas de transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du code civil, de cession ou de 
cessation d'entreprise ou de l'exercice d'une profession commerciale d'ouverture d'une procédure de sauvegarde, 
de redressement ou de liquidation judiciaires, ou de décès du contribuable, les déclarations mentionnées au 1 du 
présent II et au dernier alinéa de l'article 1679 septies doivent être souscrites dans un délai de soixante jours 
décompté soit dans les conditions prévues, selon le cas, aux 1 ou 4 de l'article 201 ou au 1 de l'article 202 soit au 
jour du jugement d'ouverture de la procédure collective.  
Par exception, en cas d'ouverture d'une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation 
judiciaire lorsqu'il n'est pas mis fin à la poursuite de l'activité, à défaut de pouvoir procéder à la liquidation 
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définitive de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises due au titre de l'année du jugement d'ouverture de 
la procédure collective, seule la déclaration mentionnée au dernier alinéa de l'article 1679 septies doit être 
souscrite dans un délai de soixante jours décompté au jour de ce jugement. Cette déclaration doit mentionner 
une estimation du montant de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises due au titre de l'année au cours 
de laquelle la procédure collective a été ouverte, déterminée en fonction du chiffre d'affaires et de la valeur 
ajoutée mentionnés dans la dernière déclaration de résultat exigée. Cette obligation déclarative anticipée ne se 
substitue pas aux obligations déclaratives mentionnées au 1 du II du présent article et au dernier alinéa de 
l'article 1679 septies. 
 
III. - La valeur ajoutée est imposée dans la commune où le contribuable la produisant dispose de locaux ou 
emploie des salariés exerçant leur activité plus de trois mois.  
Lorsqu'un contribuable dispose de locaux ou emploie des salariés exerçant leur activité plus de trois mois dans 
plusieurs communes, la valeur ajoutée qu'il produit est imposée dans chacune de ces communes et répartie entre 
elles au prorata, pour le tiers, des valeurs locatives des immobilisations imposées à la cotisation foncière des 
entreprises et, pour les deux tiers, de l'effectif qui y est employé, réparti selon les modalités définies au II.  
Pour l'application du deuxième alinéa, l'effectif employé dans un établissement pour lequel les valeurs locatives 
des immobilisations industrielles évaluées dans les conditions prévues aux articles 1499 et 1501 représentent 
plus de 20 % de la valeur locative des immobilisations imposables à la cotisation foncière des entreprises et la 
valeur locative des immobilisations industrielles évaluées dans les conditions prévues aux mêmes articles 1499 
et 1501 sont pondérés par un coefficient de 5.  
Toutefois, lorsqu'un contribuable dispose, dans plus de dix communes, d'établissements comprenant des 
installations de production d'électricité mentionnées à l'article 1519 E ou des installations de production 
d'électricité d'origine hydraulique mentionnées à l'article 1519 F, sa valeur ajoutée est répartie entre les 
communes où sont situés ces établissements et les autres communes où ce contribuable dispose de locaux ou 
emploie des salariés pendant plus de trois mois en fonction de la part de sa valeur ajoutée provenant directement 
de l'exploitation de ces installations, telle qu'elle ressort des documents comptables. La valeur ajoutée afférente 
à ces établissements est répartie entre eux en fonction de la puissance électrique installée. Lorsqu'un 
établissement est établi sur plusieurs communes, sa valeur ajoutée est répartie entre les communes 
d'implantation en fonction des bases de cotisation foncière des entreprises, à l'exception de celle afférente aux 
ouvrages hydroélectriques mentionnés au premier alinéa de l'article 1475, qui est répartie comme la valeur 
locative de ces ouvrages selon la règle fixée par ce même article. La valeur ajoutée afférente aux autres 
établissements du contribuable est répartie selon les règles définies aux deuxième et troisième alinéas. Les 
modalités d'application de ces dispositions sont définies par décret.  
Le quatrième alinéa, à l'exception de sa troisième phrase, est également applicable aux contribuables disposant, 
dans plus de dix communes, d'établissements comprenant des installations de production d'électricité utilisant 
l'énergie mécanique du vent mentionnées à l'article 1519 D ou des installations de production d'électricité 
d'origine photovoltaïque mentionnées à l'article 1519 F. Lorsqu'un établissement de production d'électricité 
d'origine photovoltaïque mentionné à l'article 1519 F est établi sur plusieurs communes, sa valeur ajoutée est 
répartie entre les communes en fonction de la puissance électrique installée sur chaque commune. Les modalités 
d'application de ces dispositions sont définies par décret.  
Lorsque la déclaration par établissement mentionnée au II fait défaut, la valeur ajoutée du contribuable est 
répartie entre les communes à partir des éléments mentionnés dans la déclaration de l'année précédente. A 
défaut, la valeur ajoutée du contribuable est répartie entre les communes où le contribuable dispose 
d'immobilisations imposables à la cotisation foncière des entreprises au prorata de leur valeur locative. Dans ce 
second cas, la valeur locative des immobilisations industrielles évaluée dans les conditions prévues aux articles 
1499 et 1501 est pondérée par un coefficient de 5. 
Pour les contribuables qui n'emploient aucun salarié en France et ne disposent d'aucun établissement en France 
mais qui y exercent une activité de location d'immeubles ou de vente d'immeubles :  
1° Leur valeur ajoutée est répartie entre les lieux de situation de chaque immeuble donné en location ou vendu 
au prorata de la valeur locative foncière de chacun de ces immeubles ;  
2° L'entreprise doit mentionner l'adresse des immeubles loués ou vendus dans la déclaration mentionnée au 1 du 
II ;  
3° Les déclarations mentionnées au 1 du II du présent article et au dernier alinéa de l'article 1679 septies doivent 
être déposées au lieu de dépôt de la déclaration de résultat.  
Pour l'application du présent III, la valeur locative des immobilisations imposables à la cotisation foncière des 
entreprises s'entend avant application éventuelle de l'abattement prévu à l'avant-dernier alinéa de l'article 1467.  
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Section I : Dégrèvement de cotisation foncière des entreprises  

- Article 1647 bis  

Les redevables dont les bases d'imposition à la cotisation foncière des entreprises diminuent bénéficient, sur leur 
demande, d'un dégrèvement correspondant à la différence entre les bases de l'avant-dernière année et celles de la 
dernière année précédant l'année d'imposition. Ce dégrèvement est pris en charge par le Trésor au titre des 
articles 1641 à 1644.  
La diminution des bases résultant d'une modification des règles d'assiette décidée par le législateur est sans 
incidence sur le montant du dégrèvement. 

- Article 1647-0 B septies  

I. ― A compter de l'année 2013, une fraction du montant du dégrèvement de la contribution économique 
territoriale en fonction de la valeur ajoutée prévu à l'article 1647 B sexies est mise à la charge des communes et 
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. Cette participation est calculée la 
deuxième année suivant celle au titre de laquelle le dégrèvement est accordé.  
II. ― La participation globale à répartir entre les communes et établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre est égale à la différence entre :  
a) D'une part, le montant total du dégrèvement accordé aux entreprises qui ont bénéficié de ce même 
dégrèvement l'année précédente ;  
b) D'autre part, le montant total du dégrèvement accordé, au titre de l'année 2010, aux entreprises qui ont 
bénéficié au titre de l'année 2009 du dégrèvement prévu par l'article 1647 B sexies dans sa rédaction en vigueur 
au 31 décembre 2009.  
III. ― La participation globale des communes et établissements publics de coopération intercommunale est 
répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C et les 
communes qui ne sont pas membres d'un tel établissement au prorata du produit :  
a) Des bases de cotisation foncière des entreprises bénéficiaires du dégrèvement pour la deuxième année 
consécutive ;  
b) Par l'écart de taux de cotisation foncière des entreprises défini au IV.  
IV. ― Pour chaque commune ou établissement public de coopération intercommunale mentionné au III, l'écart 
de taux est égal à la différence positive entre :  
a) D'une part la moyenne, sur le territoire de cet établissement ou de cette commune, de la somme des taux 
communal et intercommunal de cotisation foncière des entreprises applicables la deuxième année précédant 
celle pour laquelle la répartition est calculée, ainsi que du taux additionnel résultant, le cas échéant, de 
l'application pour cette même année du premier alinéa de l'article 1609 quater, pondérée par les bases 
communales de cotisation foncière des entreprises ;  
b) D'autre part la moyenne, sur ce même territoire, de la somme des taux communal et intercommunal de 
référence déterminés conformément au I de l'article 1640 C, ainsi que du taux additionnel résultant, le cas 
échéant, de l'application pour cette même année du premier alinéa de l'article 1609 quater, pondérée par les 
bases de cotisation foncière des entreprises imposées au titre de 2010.  
V. ― Pour chaque commune ou établissement public de coopération intercommunale mentionné au III, si la 
différence entre :  
a) D'une part, 1,5 % de l'assiette de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises imposée au titre de l'année 
2010 et afférente au territoire de cette commune ou de cet établissement public, déterminée conformément au III 
de l'article 1586 octies ;  
b) Et d'autre part, 1,5 % de l'assiette de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises afférente au territoire 
de cette même commune ou de ce même établissement public, déterminée conformément aux mêmes 
dispositions ;  
Est positive, la participation mise à la charge de cette commune ou de cet établissement public est réduite d'un 
montant égal à cette différence multipliée par le rapport entre :  
a) D'une part, les bases de la cotisation foncière des entreprises mentionnées au a du III ;  
b) D'autre part, les bases de cotisation foncière des entreprises imposées au profit de cette commune ou de cet 
établissement public.  
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VI. ― La participation de chaque commune ou établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre vient en diminution de ses attributions mensuelles des taxes et impositions perçues par voie de rôle. 
Toutefois, si elle est inférieure à 50 €, elle n'est pas mise à la charge de cette commune ou de cet établissement.  
VII. ― L'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre autre que ceux visés au premier 
alinéa du IV verse à chacune de ses communes membres une attribution de compensation égale au produit de la 
participation acquittée par cette commune par le rapport entre les produits intercommunaux et communaux de 
cotisation foncière des entreprises de l'année précédant celle pour laquelle la participation est calculée et 
afférents au territoire de cette même commune.  
La commune et l'établissement public de coopération intercommunale peuvent, par délibérations concordantes, 
diminuer le montant de cette attribution de compensation ou supprimer celle-ci.  
Ces attributions de compensation constituent une dépense obligatoire pour l'établissement public de coopération 
intercommunale. Le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale communique aux 
communes membres, avant le 15 février de chaque année, le montant prévisionnel de cette attribution.  
VIII. ― Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 
 
 

Chapitre II ter : Cotisation foncière des entreprises : cotisation minimum 

- Article 1647 D  

I.-1. Les redevables de la cotisation foncière des entreprises sont assujettis à une cotisation minimum établie au 
lieu de leur principal établissement ; cette cotisation est établie à partir d'une base dont le montant est fixé par le 
conseil municipal selon le barème suivant :  
(En euros)  

MONTANT DU CHIFFRE D'AFFAIRES  
ou des recettes  

MONTANT DE LA BASE  
minimum  

Inférieur ou égal à 10 000   
Entre 210 et 500  

Supérieur à 10 000 et inférieur ou égal à 32 600   
Entre 210 et 1 000  

Supérieur à 32 600 et inférieur ou égal à 100 000   
Entre 210 et 2 100  

Supérieur à 100 000 et inférieur ou égal à 250 000   
Entre 210 et 3 500  

Supérieur à 250 000 et inférieur ou égal à 500 000   
Entre 210 et 5 000  

Supérieur à 500 000   
Entre 210 et 6 500  

Le montant du chiffre d'affaires ou des recettes à prendre en compte s'entend de celui, hors taxes, réalisé au 
cours de la période de référence définie à l'article 1467 A. Lorsque la période de référence ne correspond pas à 
une période de douze mois, le montant du chiffre d'affaires ou des recettes est ramené ou porté, selon le cas, à 
douze mois.  
(...) 
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C. Application des dispositions contestées  

1. Questions parlementaires 

- Question écrite n° 21323 

Question de M. Paillé Dominique Député des Deux-Sèvres – Groupe Union pour la Démocratie Française 
M. Dominique Paillé attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la 
situation d'un contribuable qui, au 1er janvier 1993, exerçait à titre individuel l'activité de travaux agricoles et a 
cédé, par acte sous seing privé du 4 mai 1993, les éléments d'actif et de passif de son entreprise individuelle à 
une société à responsabilité limitée. L'intéressé n'a pas pu bénéficier, au titre de 1993, du plafonnement de la 
taxe professionnelle par rapport à la valeur ajoutée, la valeur ajoutée ayant, au cours de cet exercice, été réalisée 
partiellement par une personne juridique distincte. Cette situation, même si elle n'est pas juridiquement 
contestable, est particulièrement inéquitable. En effet, pour échapper au paiement de la taxe professionnelle, 
l'intéressé aurait dû céder son entreprise à la date du 1er janvier, ce qui se révèle pratiquement impossible, 
compte tenu notamment de la nécessité d'arrêter les comptes préalablement à la cession. Il lui demande donc si, 
pour remédier à ces inconvénients, il ne serait pas possible soit d'envisager une imposition prorata temporis, 
soit, et dès lors qu'il y poursuite à l'identique de la même activité, d'accorder le plafonnement par rapport à la 
valeur ajoutée réalisée par la nouvelle entité juridique. 
Publication au JO : Assemblée nationale du 9 novembre 1998 

 
Réponse du Ministère de l'économie 
La taxe professionnelle est due, pour l'année entière, par le redevable qui exerce l'activité au 1er janvier. 
L'entrepreneur individuel de travaux agricoles est donc imposé normalement à la taxe professionnelle pour 
l'année entière, nonobstant la cession des éléments d'actif et de passif au cours de cette même année. La 
réduction pro rata temporis prévue à l'article 1478-I du code général des impôts est inapplicable au cas 
particulier dès lors qu'elle est réservée au cas de cessation totale et définitive de l'activité dans un établissement, 
sans que celle-ci soit poursuivie par un successeur. Toutefois, cet entrepreneur peut bénéficier du plafonnement 
de sa cotisation de taxe professionnelle en fonction de la valeur ajoutée produite au cours de l'année au titre de 
laquelle l'imposition est établie, conformément aux dispositions de l'article 1647 B sexies du code précité. Dans 
la situaton évoquée, la valeur ajoutée est celle que le cédant a produite du 1er janvier à la date de cession des 
éléments d'actif et de passif. La prise en compte de cette dernière date pour le calcul du plafonnement permet de 
facto d'adapter le poids de la taxe professionnelle laissée à la charge de l'entreprise cédante à l'importance de 
l'activité déployée au cours de l'année de cession. En conséquence, sauf à examiner la situation particulière de 
cet exploitant agricole, l'impossiblité de bénéficier de cette mesure d'atténuation de sa cotisation de taxe 
professionnelle ne paraît pas liée à l'opération de cession, ni à la non-prise en considération de la valeur ajoutée 
dégagée par le concessionnaire. 
Publication au JO : Assemblée nationale du 25 janvier 1999 
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D. Doctrine administrative 

1. Instruction n°6 E-6-11du 14 juin 2011 -  contribution économique 
territoriale plafonnement de la contribution économique territoriale  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :(...) 
 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.   
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010  

- SUR L'INSTAURATION DE LA CONTRIBUTION ÉCONOMIQUE TERRITORIALE ET L'IMPOSITION 
FORFAITAIRE SUR LES ENTREPRISES DE RÉSEAUX :  
11. Considérant que la loi déférée supprime la taxe professionnelle pour la remplacer par une contribution 
économique territoriale, composée d'une cotisation foncière des entreprises et d'une cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, ainsi que par plusieurs impositions perçues au profit des collectivités 
territoriales ; qu'au nombre de celles-ci figure l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux ;  
12. Considérant que les requérants font valoir que certaines dispositions des articles 2, 77 et 78 de la loi déférée 
méconnaissent l'objectif d'intelligibilité de la loi ainsi que la compétence du législateur et sont contraires au 
principe d'égalité devant l'impôt et au principe de libre administration des collectivités territoriales ; 
. En ce qui concerne la contribution économique territoriale :  
- Quant au régime particulier applicable à certaines catégories de contribuables employant moins de cinq 
salariés et non soumis à l'impôt sur les sociétés :  
13. Considérant que le 1.2 de l'article 2 de la loi déférée est relatif aux " règles générales de la cotisation 
foncière des entreprises " ; qu'il donne une nouvelle rédaction de l'article 1467 du code général des impôts ; que 
le 2° de cet article institue un régime particulier pour les titulaires de bénéfices non commerciaux, les agents 
d'affaires, les fiduciaires pour l'accomplissement de leur mission et les intermédiaires de commerce, employant 
moins de cinq salariés et non soumis à l'impôt sur les sociétés ; que, pour ces catégories de contribuables, la 
cotisation foncière n'est pas assise sur la seule valeur locative des biens passibles d'une taxe foncière mais prend 
également en compte 5,5 % de leurs recettes ;  
14. Considérant que le 2.1 de l'article 2 de la loi déférée instaure la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises ; qu'il insère, dans le code général des impôts, un article 1586 ter qui assujettit à cette imposition les 
entreprises dont le chiffre d'affaires excède 152 500 euros ; qu'il insère, dans le même code, un article 1586 
quater qui dispense de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises celles dont le chiffre d'affaires est inférieur 
à 500 000 euros ;  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
16. Considérant que les contribuables visés au 2° de l'article 1467 du code général des impôts qui emploient plus 
de quatre salariés mais dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 euros seront soumis au droit commun en 
matière de cotisation foncière des entreprises, alors que les mêmes contribuables, s'ils emploient moins de cinq 
salariés, seront imposés sur une base comprenant, outre la valeur locative de leurs biens, 5,5 % de leurs recettes 
; que ces contribuables seront, dans ces deux hypothèses, dispensés du paiement de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises ; que le dispositif prévu conduit ainsi à traiter de façon différente des contribuables se 
trouvant dans des situations identiques au regard de l'objet de la loi ; que le fait d'imposer davantage, parmi 
les contribuables visés ci-dessus réalisant moins de 500 000 euros de chiffre d'affaires, ceux qui emploient 
moins de cinq salariés constitue une rupture caractérisée du principe d'égalité devant l'impôt ; 
17. Considérant qu'il s'ensuit que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 1° de l'article 1467 du 
code général des impôts, les mots : " Dans le cas des contribuables autres que ceux visés au 2°, ", le premier 
alinéa de son 2° et, par voie de conséquence, le second alinéa du paragraphe I de l'article 1586 ter du même code 
; 
18. Considérant que les autres dispositions de l'article 1467 du code général des impôts ne sont pas contraires à 
la Constitution ; 
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- Décision n° 2010-70 QPC du 26 novembre 2010, M. Pierre-Yves M. [Lutte contre l'évasion fiscale]  

 3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
4. Considérant, en premier lieu, que l'article 155 A précité prévoit, dans des cas limitativement énumérés, de 
soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une personne qui y est domiciliée ou 
établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou 
établie à l'étranger ; qu'ainsi, le législateur a entendu mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre 
l'évasion fiscale ; que, pour ce faire, il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels ; que, toutefois, dans le 
cas où la personne domiciliée ou établie à l'étranger reverse en France au contribuable tout ou partie des 
sommes rémunérant les prestations réalisées par ce dernier, la disposition contestée ne saurait conduire à ce que 
ce contribuable soit assujetti à une double imposition au titre d'un même impôt ; que, sous cette réserve, l'article 
155 A ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
 

- Décision n° 2010-88 QPC du 21 janvier 2011, Mme Danièle B. [Évaluation du train de vie]  

 - SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI :  
3. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ;  
4. Considérant que le législateur a donné à l'administration, en cas de disproportion marquée entre le train de vie 
et les revenus déclarés d'un contribuable, la possibilité de porter la base d'imposition à l'impôt sur le revenu de 
ce dernier à un montant forfaitaire en appliquant un barème à certains éléments révélateurs de son train de vie ; 
qu'une telle disproportion est établie « lorsque la somme forfaitaire qui résulte de l'application du barème et de 
la majoration prévus aux 1 et 2 de l'article 168 excède d'au moins un tiers, pour l'année de l'imposition, le 
montant du revenu net global déclaré y compris les revenus exonérés ou taxés selon un taux proportionnel ou 
libérés de l'impôt par l'application d'un prélèvement » ; qu'ainsi, le législateur a entendu mettre en œuvre 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale ; qu'il a institué, entre les 
contribuables ayant un train de vie disproportionné par rapport à leurs revenus déclarés et les autres 
contribuables, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; que le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être rejeté ;  
° SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LES CHARGES PUBLIQUES :  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu'en retenant chacun des éléments du train de vie, visés au 1 de l'article 
168, susceptibles d'être pris en compte pour déterminer la base d'imposition et en attribuant à chacun de 
ces éléments une valeur forfaitaire, le législateur a entendu lutter contre la fraude fiscale dans les seuls 
cas où une disproportion marquée entre le train de vie et les revenus déclarés est établie ; qu'ainsi, il s'est 
fondé sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il s'est assignés ;  
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- Décision n° 2011-165 QPC du 16 septembre 2011, Société HEATHERBRAE LTD [Exemption de 
la taxe forfaitaire sur les immeubles détenus par des personnes morales] 

4. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant qu'en instituant la taxe forfaitaire de 3 % prévue aux articles 990 D et 990 E, le législateur a 
entendu dissuader les contribuables assujettis à l'impôt de solidarité sur la fortune d'échapper à une telle 
imposition en créant, dans des États n'ayant pas conclu avec la France une convention fiscale comportant une 
clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, des sociétés qui 
deviennent propriétaires d'immeubles situés en France ; qu'ainsi, il a voulu assurer la mise en œuvre de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales ; que, pour ce faire, il a 
notamment prévu, dans le 3° de l'article 990 E, d'exempter de la taxe les entreprises qui communiquent 
annuellement à l'administration fiscale ou prennent et respectent l'engagement de le faire sur sa demande 
des informations sur la situation et la consistance des immeubles possédés en France, l'identité et 
l'adresse des actionnaires, associés ou autres membres, le nombre des actions, parts ou autres droits 
détenus par chacun d'eux et la justification de leur résidence fiscale ; qu'ainsi, au regard des possibilités 
de contrôle de l'administration, ces entreprises se trouvent dans une situation différente de celles qui, 
n'étant pas soumises aux mêmes règles de transmission d'informations, ne présentent pas les mêmes 
garanties ; que le législateur a donc institué une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de 
la loi ; qu'il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels ; qu'en conséquence, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 par le 3° de l'article 990 E du code général des impôts 
doit être écarté ; que cette disposition n'instituant pas une sanction ayant le caractère d'une punition, le grief tiré 
de la méconnaissance de l'article 9 de la Déclaration de 1789 est inopérant ;  

- Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances rectificative pour 2012 (III)  

22. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
23. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu faire obstacle à des montages 
juridiques destinés à éluder l'imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières ; qu'il a, à cette fin, 
prévu d'assujettir le donataire de valeurs mobilières cédées à titre onéreux dans les dix-huit mois suivant la 
donation à l'imposition sur les plus-values en retenant comme valeur de référence non plus la valeur des titres 
lors de la mutation à titre gratuit mais la valeur de ces titres lors de leur acquisition ou souscription par le 
donateur, augmentée des frais afférents à l'acquisition à titre gratuit, excepté lorsque cette valeur est inférieure à 
celle retenue lors de la donation ; qu'il a exclu l'application de ces nouvelles dispositions pour les valeurs 
mobilières faisant l'objet d'une donation dans le cadre d'un engagement collectif de conservation prévu par les 
articles 787 B ou 787 C du code général des impôts ; qu'il a également prévu des dérogations à l'application de 
ces nouvelles dispositions en faveur des donataires se trouvant dans une situation d'invalidité correspondant aux 
deuxième ou troisième catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, ou lorsque le 
donataire ou son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à imposition commune est 
licencié ou décède ;  
24. Considérant que les dispositions contestées font peser sur les donataires de valeurs mobilières une 
imposition supplémentaire qui est sans lien avec leur situation mais est liée à l'enrichissement du 
donateur antérieur au transfert de propriété des valeurs mobilières ; que le critère de la durée séparant la 
donation de la cession à titre onéreux des valeurs mobilières est à lui seul insuffisant pour présumer de 
manière irréfragable que la succession de ces deux opérations est intervenue à la seule fin d'éluder le 
paiement de l'imposition des plus-values ; que le législateur n'a donc pas retenu des critères objectifs et 
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rationnels en rapport avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, il a méconnu les exigences de l'article 13 de 
la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014  

- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 76 :  
141. Considérant que le 1° du E du paragraphe I de l'article 76 modifie les dispositions du paragraphe I de 
l'article 1647 D du code général des impôts relatives à la cotisation minimum des redevables de la cotisation 
foncière des entreprises ; que le a) de ce 1° du E du paragraphe I de l'article 76 modifie les tranches du barème 
de la cotisation minimum due par les entreprises n'excédant pas un chiffre d'affaires ou des recettes annuelles de 
500 000 euros ; que, concomitamment, le troisième alinéa introduit dans le 1. du paragraphe I de l'article 1647 D 
du code général des impôts instaure la faculté, sur délibération du conseil municipal, d'appliquer un barème de 
cotisation minimum dont les montants de chiffres d'affaires ou de recettes sont réduits de moitié pour les 
contribuables qui exercent une activité dont les bénéfices relèvent de la catégorie des bénéfices non 
commerciaux ; que le cinquième alinéa introduit dans le 1. du paragraphe I de l'article 1647 D du code général 
des impôts prévoit, pour le contribuable exerçant simultanément des activités dont les bénéfices relèvent de 
plusieurs catégories d'imposition, que la catégorie d'imposition des bénéfices dont il relève est celle 
correspondant à son activité principale ;  
142. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires qu'en permettant aux communes et à leurs groupements 
d'augmenter la taxation au titre de la cotisation foncière des entreprises des seuls contribuables qui exercent une 
activité dont les bénéfices relèvent de la catégorie des bénéfices non commerciaux, le législateur a entendu 
prendre en compte les facultés contributives plus importantes des titulaires de ces bénéfices non commerciaux 
dont les charges externes sont en moyenne plus faibles et qui dégagent ainsi, à chiffre d'affaires ou montant de 
recettes équivalent, une valeur ajoutée plus élevée ;  
143. Considérant que la cotisation foncière des entreprises est une imposition qui a pour objet de taxer la 
valeur locative des biens immobiliers utilisés par le contribuable pour les besoins de l'entreprise ; que la 
cotisation minimum a pour objet d'adapter aux entreprises ayant un chiffre d'affaires réduit le barème 
de cette imposition sur la valeur locative des biens immobiliers ; que les contribuables relevant de la 
catégorie des bénéfices non commerciaux seraient, lorsque l'organe délibérant de la commune ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre en aura ainsi décidé, assujettis à 
un barème de cotisation minimum différent de celui qui s'applique aux autres contribuables assujettis à 
la cotisation minimum ; que le dispositif prévu conduit ainsi à traiter de façon différente des 
contribuables se trouvant dans des situations identiques au regard de l'objet de la cotisation minimum ; 
que, par suite, le fait de réduire de 500 000 à 250 000 euros le seuil maximal de chiffres d'affaires ou de 
recettes permettant de bénéficier de l'application de la cotisation minimum et de prévoir des tranches de 
barème plus élevées pour les seuls contribuables qui exercent à titre exclusif ou à titre principal une 
activité dont les bénéfices relèvent de la catégorie des bénéfices non commerciaux constitue une rupture 
caractérisée de l'égalité devant l'impôt :  
144. Considérant qu'il s'ensuit que les douzième et quatorzième alinéas de l'article 76, relatifs aux troisième et 
cinquième alinéas du 1. du paragraphe I de l'article 1647 D du code général des impôts, doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2014-404 QPC du 20 juin 2014,  Époux M. [Régime fiscal applicable aux sommes ou 
valeurs reçues par l'actionnaire ou l'associé personne physique dont les titres sont rachetés par la 
société émettrice] 

10. Considérant que lorsqu'un rachat d'actions ou de parts sociales est effectué en vue d'une réduction du capital 
non motivée par des pertes, conformément à l'article L. 225-207 du code de commerce, les sommes ou valeurs 
reçues à ce titre par l'actionnaire ou l'associé personne physique cédant sont soumises au régime fiscal de droit 
commun alors que, dans certaines hypothèses prévues par l'article L. 225-209 du même code, un rachat effectué 
dans le cadre d'un plan de rachat d'actions peut aboutir à une réduction du capital non motivée par des pertes 
tout en ouvrant droit au bénéfice du régime fiscal des plus-values de cession de valeurs mobilières ; que, par 
ailleurs, le régime d'imposition de droit commun est applicable, notamment, à un rachat effectué en cas de refus 
d'agrément conformément à l'article L. 228-24 du même code ; que la différence de traitement entre les 
actionnaires ou associés personnes physiques cédants pour l'imposition des sommes ou valeurs reçues au 
titre du rachat de leurs actions ou parts sociales par la société émettrice ne repose ni sur une différence de 
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situation entre les procédures de rachat ni sur un motif d'intérêt général en rapport direct avec l'objet de 
la loi ;  
11. Considérant que, par suite et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions du 6° de l'article 
112 du code général des impôts doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
12. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
13. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de 
même nature que celui du Parlement ; que, dès lors, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2015 la date de 
l'abrogation des dispositions déclarées contraires à la Constitution afin de permettre au législateur d'apprécier les 
suites qu'il convient de donner à cette déclaration d'inconstitutionnalité ;  
14. Considérant, d'autre part, qu'afin de préserver l'effet utile de la présente décision, notamment à la 
solution des instances en cours, les sommes ou valeurs reçues avant le 1er janvier 2014 par les 
actionnaires ou associés personnes physiques au titre du rachat de leurs actions ou parts sociales par la 
société émettrice, lorsque ce rachat a été effectué selon une procédure autorisée par la loi, ne sont pas 
considérées comme des revenus distribués et sont imposées selon le régime des plus-values de cession 
prévu, selon les cas, aux articles 39 duodecies, 150-0 A ou 150 UB du code général des impôts ; qu'à 
défaut de l'entrée en vigueur d'une loi déterminant de nouvelles règles applicables pour l'année 2014, il en 
va de même des sommes  
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